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TITRE I - FORME- OBJET- DENOMINATION - SIEGE· DUREE· EXERCICE 
SOCIAL 

ARTICLE Ier- Forme 

La Société est une Société à responsabilité limitée. Elle est régie par les dispositions du Livre 
deuxième du code de commerce, par toutes autres dispositions légales et réglementaires en vigueur et par 
les présents statuts. 

ARHCLE 2 - Objet 

La Société a pour objet en France et à l'étranger : 

Entreprise générale de constructions et rénovations de tous corps d'état. 

toutes opérations industrielles, commerciales ci financières, mobilières ci immobilières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social et à tous objets similaires ou 
connexes pouvant favorise r son extension ou son développement. 

La participation de la société, par tous moyens à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer. 
pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, 
commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou association en 

cofe- � ot--



ARTICLE 3 - Dénomination sociale 

La dénomination de la Société est 

A"PRIM 

Tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers et notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale précédée ou 
suivie immédiatement des mots «Société à responsabilité limitée» ou de l'abréviation «SARL», de 
l'énonciation du capital social ainsi que du numéro d'immatriculation de la Société au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 

ARTICLE 4 - Siège social 

Le siège social est fixé 2 Résidence Les bois du cerf, 91450 ETIOLLES. 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe par 
simple décision de la gérance, sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale, et en 
tout autre lieu suivant décision extraordinaire des associés. 

ARTICLE 5 - Durée 

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. Cette durée viendra donc à expiration en 2 108. Elle se renouvellera 
ensuite par tacite reconduction pour des périodes de même durée, sauf opposition d'un ou plusieurs 
associés notifiée à la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 6 mois avant 
l'expiration de la période en cours. Sauf prorogation, la durée totale de la Société ne peut excéder 99 
ans. 

ARTICLE 6 - hercice social 

L'exercice social commence le l e, août et se termine le 31 juillet de l'année suivante. 

Par exception, l'exercice en cours débutera le l" janvier 2017 et se terminera le 31 juillet 2018. 



lllRE Il -APPORTS· CAPITAL· PAR
T
S SOCIALC:S 

ARTICLE 7•Appons 

Il a étd apporl� 11u capital de la Socitct : 
• lors de la constilution, une somme de JO 000 euros ; 
• aux termes d'une délibdration de l'asscmblte géndncle des oct ion na ires en date du 30 juin 2015. le 
capital social a c!lc! ougme1116 de 620 000 euros ou moyen de l'oppoll de litres évalués à 620000curos
consenti pnr

Montontdc 
actionnoires nombre d'actions aooor1tcs l'aooort 

CRAGNOLJNI Hcl"V1! 27 7S0 547 059.00 € 

SLA VAZZA Sandra 3 700 72941.00 € 

total 31 4SO 620 000.00€ 

Aux terme d'un acte en date du 21 juillet 2022, Madame Sandra SLAVAZZA a cédé à Monsieur Hervé 
CRAGNOLINI les soixante douze mille neufcent quarante et une part sociales (72 941 parts) lui appartenant 
dans la société numérotées 577 060 à 650 000.

Suivant décision de l’associé unique en date du 29 juillet 2022, le capital social a été augmenté d'une somme
de 110 000 euros directe au capital de cette somme prélevée à due concurrence sur le compte courant 

détenu par Monsieur Hervé CRAGNOLINI puis ramené à 20 000 euros par résorption à due concurrence des 
pertes telles qu'elles apparaissent dans les comptes annuels arrêtés au 31 juillet 2021 et régulièrement 
approuvés.

ARTICLE 8 • Capital social

Le capital social est fixé à la somme de vingt mille euros (20 000 euros).

Il est divisé en 20.000 parts sociales de 1 euro chacune numèro1èes de 1 â 20 000 entièrement libérées et 
attribuées en totalité à l'associé unique.

MTJCLE 9 - Modification du cnpitol social 

Augmenta1jo11 du çapjtaJ 

Modalité.s 1.h: raugmcnlation du capital 

le capi181 social peul, en venu d'une décision extraordinaire des associc!s, tu-c augmcn�. en une ou 
plusieurs fois, en repré�n1111ion d'oppo11s en notun: on en numéraire, ou par im:orpo111Cion de tout ou 
partie des btnéficcs ou resctVes disponibles, au moycn <111 la cn.'i11ion de posts sociola::s nouvelles ou de 
l'él�vnlion de la valeur nominale des pans existantes. 

le$ pwts nouvelles J)C\Jvcnl ëtn: cr�«s au poir ou 1vcc prime; dans ce cas. 12 collectivité des associés. 
p11r la d6cision c."ttaordinairc portanl augrncnlotion du capitJll. fixe le monlllnt de la prime cl clttcnuinc 
son orTeclolion. 

Souscriplion tn numfrairc et apports �n n�lurc 

Le capital social doi1 ltrc in1égralc111c111 libé� o,•anl Ioule souscription de nou\'cllcs p;uu à lib.!rcr en 



num�niire. 

En cas d'augmen111ion de capi11l psr souscription de paru sociales en numél'llire, les fonds provenant 
de la l i�ralion des paris sociales doivent (aire l'objet d'un dc!pô1 à la Caisse des dépôts cl 
consignations, chc.t un noleiro ou dans une banque. 

Si l'augmentation de capital est réalisée en loul ou panic nu moyen d'appons en nelllrc, l'évoluation 
de chaque appon en nature doit �Ire (aile au vu d'un rapport établi sous sa responsabilité por un 
Commissaire eux apports désiQné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce A la rcquç1c 
de l'un des Gérants. 

Les parts repruen1a1ivcs de toute augmentation de capital en numéraire pourront tire libén!cs sur 
appel de la gérance, en une ou plusieurs fois, dans un délai qui ne peul excéder cinq ans a compter du 
jour ou l'augmenlalion du capital csl devenue définitive. 

Rompus 

Lel augmentations de capital sont réalisées nonobstonl l'e11is1cncc de rompus ; les ossociés disposant 
d'un nombre insuffisant de droits de souscription ou d'anribution pour obtenir la délivrance d'un 
nombre entier de parts sociales nouvelles devront foire leur affaire personnelle de toute acquisition ou 
cession nécessaire de droits. 

Apponcurs ou ocquéreur1 communs en biens 

En c11S d'apporl de bicns communs ou d'acquisition de parts au moyen de fonds communs, le conjoint 
de l'apporteur ou de l'ecquircur peul revendiquer la qualité d'associ� à concurrente de ln moitié des 
pans souscrites ou acquises. 

A ccl crTcl, il doit étrc info� de cet appon ou de cette acquisition; justification de ccnc information 
doit Etre donn�e dans l'acte d'apport ou d'acquisition. 

L'eccepta1ion ou l'eg�menl des associés vaut pour les deux époux si la revendication inter vient lors 
de l'apport ou de l'acquisition. 

Si cette revcndica1ion intervient eprês la réelisetion de l' apport ou de l'Q(quisition des pal1S, le 
conjoi111 doit être agréé dans les conditions ci-après prévues sous l'orticle 11Ccssions de parts sociales». 
l'associo: �flOIIX de cc co11joi111 é1a111 exclu du ,•otc et ses pullS n'él�lll p�s prisc.s en coonp1c pour le 
cnkul Je ln m�jarilê. 

Droit prcl�rc111icl de sonscrip1iu11 

En ca� 11"au1,:111cn1:-i1i"11 c.lu ca11i1;il par '""ic J';ipporl en numèr:iin:, chacun 1ks .issociês a. 
p,·upN1i111111dlc111c111 au nombre tlc pans 111,ïl pussèùc. 1111 <lruil <le 11réfürc11cc i1 la souscription Je; 
(larls so.:i�lc� 11011,·cllc� rcpn:sc111:11ivcs de ra11i;mc111a1i1111 tic cari1:il. 

l.c tlroit 1k so11scrip1iun onuchc nu� paru nncicnncs 11cn1 ,;l(c cè1k sous rcscn·c Je 1';,i;r�mçn1 du 
cc�siu1111.1irc. ùans k-s rn11di1io11� prèl'ncs p:ir r�nick "Cession c11rans111issio11 <l<·s p,r1s sociales· ùc� 
préscul:i �lôlllllS.

foui ;,s.,,ci� 11eu1 ë�.ik111c111 rcunnccr imlividudlc111c111 � snn tl1oi1 11rdcrc11li<•I «h: ,u11scri111i<111. se,1 <·11 
;1\ i�anl l.1 Sudc1é par lcnrc rccu111111a111kc :l\c, tk111;111tlc 11·a,·i� lie r<:C<'flllOII. 11uïl rc111111�c � l"c\crccr. 
,ni1 \"Il '"'""i\'nnl un nc,mbrc <k p:1r1, i111i:rk11r au 1111111\•rc ,le pans ,111ïl aurait pu �,111�crirc. 

l)c m,;111c k, :o,sv,;i,;,; 11c111,•111. par 11,.'ci,iuu cnllc(li,c c.,1rn1111li11n1rc. �1111pri111cr k .lruh 111.:li:r,·111id 
d'-· ,t\u,ltÎpllutl. 

I.e Jmi1 prêtcrc111id tlt so11scrip11 1111 111S11111.: d-tlcb11S sera ocr,c tl.,11� k, l,,ronc� .-1 les Jdais h�c, 
rmr b �èr:1110.:c. 

ltÇduçtion du ci\uil�I sacinl 

C'1>111lihom ,le la rètluclion du cnpilnl 

1.,,: 1..ap,1:11 ,1,dal peut .:1u: r'o:tlui1. ll\Hlf q1u.•lc1ui: �mb1..' 1.'I d\.' t1u,.-lct11c 111,1UÎ\.'f� ,1rn.- t.:'-· :-.u1t. 11:,r it.:cisu>11 



ex1n1ordin1ire de l'nssemblfe gfoértle des ossocic!s. En aucun cas, celle �uction ne peut porter 
aucintc à l'égalité des associés. 

Perte ayant pour cfrcl de ramener les c1pi1nux propres à un montant inférieur à l1 moilié du copitol 
social 

Si, du fait de pertes conslot� dans les documents comp11blcs, le montant des capiteux propres de la 
Société devient inférieur A la moitié du capital social, la gér:ince est tenue, dans les qualre mois qui 
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaitre ces pcr1es, de consulter les associés 6 l'effet de 
décider, dans les conditions pn!vucs ci-aprh pour les décisions colleclives c:xtr10rdin11in:s, s'il y a lieu 
de prononcer la diuolution de la Société. Si la dissolution n'es, pns prononcée A la majorité exigée 
pour I a modification des stotuls, le Société est tenue, au plus tard à la ch�ture du dcuxilmc exercice 
suivent celui au cours duquel la constat.ilion des pertes est intervenue, et, sous rlservc des disposi1iom 
rclalivcs au montanl minimum du capital, de réduire son capital d'un montant au moins égal à eelu1 
des pertes qui n'onl pu êire imputées sur les réserves si, dans cc déloi, les capitaux propres n'ont pu 
être reconstitués Il concurrence d'une valeur au moins ésale l le nioitié du capitel. Que la dissolution 
soit ou non dc!cidc!e, la résolution adoptœ par les associés esl public!e dans un joumal habilité â 
recevoir les annonces légales dans le dc!paltcmenl du si!ec social, dc!posc!c au Greffe du tribunal de 
commerce du lieu du siège sociAl, et inscrite ou Rcgislrc du Commerce et des Sociétés. 

A dt!f11u1 par la gérance ou le Commissaire aux comptes de provoquer une décision, ou si les ossoci�s 
n'ont pu valablement dt!lib!ru, lout intéressé peul demonder au tribunal de commerce la dissolu1ion 
de la Soci�1é. li en est de m!mc si les disposi1îons du dcul<�mc alinéa ci-dessus n'ont pas tté 
oppllqu6cs. Dans cous les cos, le tribunal peul accorder un dfüi maximal de six mois pour �gul■riscr 
la sltua1lon. Il ne peut prononcer lo dissolu1ion si, au jour où il statue: sur le fond, cenc régularisation 11 
eu lieu. 

ARTICLE 10 • ReprésentaNon des parts sociales• Obllgatloos nominatives 

Repr§sentl)i0n des paru iocialg 

Les pans sociales ne pcuvcnl �Ire rcpréscn1c!cs par des titres nc!gocu1hlcs. Les droi\S de chaque nssocié 
dons l:1 Soci�u! résultent seulement des prc!scnlS statuts, des actes modificntifs ultérieurs et des 
cessions ile r�ns régulièn:111c111 notifiècs cl publifrs. 

l.n Sociè1,• pl'lll c111c11rc iles p:1rts sociales en n:munérntion Iles �pports en imlu�trÎI: (JUÎ lui s0111
clli:ctui:s. ('o.:s r,:1ns snnl émises sans \·:lieur 110111i11:1lc c\ ne s,1111 p:1s r,risc� en complc pour [;1
for111:i1io11 Ju c:1pÎl:ll social.

l .cs r,.ir1s sociah:s <.lïn<l11s1ric sont :11tribufrs i1 111rc personnel. Elle� ne JlCIH'Cnt i:trc ci:llfrs l'i sont
:11111t1lées en c.1s de Mcb i.Jç k:111 tilul;iiri: rn111111c en c:1s ile ccss:1tin11 lll'S prc)tMions Llucs Jl:lr lc<lil
1i1ul11in:.

ARTICLE 1 t • Cess,on - Transm1ss100 - Locatoon des part s sociales 

Forme th: l:i 1..·,�s'"" 

1 ., lr:111:'mÎ<Sh\U d..:., p�111s ,·,,pt·r-.: par nn ,1\.'k ,1utl11:nli(Jt11: uu !t,-.us '"'lllt,! pri, �- l·.lk """'' r1.·11chu .. • 
11pp11s:1llk ;', la Svc1,'1� <Jau, ks form,:s <le l'amck l 6'1U Ju (.',.,Je, il'1I 1 .. 1111:li11,, l:1 ;il!11ilkni,111 prn1 
,:Ire rc111pl:1c�c pur lc dépit 11'1111 orii;innl d� I' .,etc uc ccssio11 :111 sici;,· rnci:11 con ln: m11isc p:11 1.­
G�rnnt <l'1111c :1t1�••:11io11 ck c" <lcpôl. 

Pour çlf� op11os0blc ;,ux lier,. elle Joi1 en ou1rc ovoir è1c déposée :111 Greffe ,lu uib1111ol ,k co111111crcc, 
.;11 �une. s1J111 Rcgis1rc <lu ("0111111crcc c:1 des Sociél�s. 



Les paris sociales sont libremenl cessibles c:n1rc iusociés, entre conjoints ou pancnaires pacsés, 
ascendants ou descendants des associfs, même si le conjoint, partenaires pacsés, ascendant ou 
descendant cessionnaire n'csl pas associé. 

Elles ne pcuvcnl être cc!dc!cs à des 1icrs non associès aulrcs que le conjoint, les ascendants ou 
descendants du c�nt, qu'avec le consentement de lo majorité des associés rcpréscn1ont nu moins la 
moi1if des poru sociales. 

li - Tronsmjssion PM déeès oy pnr sui1c de dissotu1jon de communau,é 

Transmission par déc!s 

En ces de déc�s d'un associé, la Socié1é continue enln: les associés survinnts cl les Mrilicrs ou ayanu 
droil de l'associé décédé, cl éventuellement son conjoinl survivant ou son partenaire pacsc! survivant, 
lesquels Mriticrs, ayants droit cl conjoinl survivanl ou son partenaire pacsé survivanl ne sont pas 
soumis à l'agrément des associés survivants. 

Lesdits héri1icrs, ayants droit et conjoint ou partcnoire pacsé, pour exercer les droits atlaclu!s aux parts 
sociales de l'associé décc!dé, doivent jus1ifier de leurs qualités M,éditeires par le production de 
l'cxptdilion d'un acte de notorii!1é ou d'un ex1rai1 d'intitulé d'invcnllire, sans préjudice du droil pour 
la gc!rance de requérir de toul notaire la délivrance d'expc!dicions ou d'extraits de tous actes c!tnblissanl 
lcsdi1cs quali1c!s. 

Tant qu'il n'aura pas c!td procc!dé entre les hc!ritlcrs, ayants droit et conjoint ou partenai,e pacs<!, eu 
partage des pw dépendant de la sueee$sion de l'associe! di!cc!dl!, el tventucllemcnt de ln communnulc! 
do biens ayant cxiS1c! cnlrc cet associe! cl son conjoint, les droits ebacMs auxditcs parts seront 
valablement excrc� par l'un des indiviuircs, ainsi qu'il est indiqué sous l'anicle "lndivisibllitc! des 
parts sociales" des pn!scnts s111uts. 

Dissolution de communau1c! du vivant de l'associe! 

En cas de liquidation par suite de divorce, sc!pon1tion de corps, s�paration judicioirc de biens ou 
changement de rc!gime matrimonial, de lacommunaulc! légale ou convcnlionncllcdc biens ayant c:<is1é 
entre une personne :issocic!e et son conjoint, l'allribution de parts communes A l'époux ou ex-époux 
qui ne possc!dai1 pas )a qualhc! d'ossotié, est soumise nu conscntcmcnl de la inajori1c! des associés 
rcpréscntonl uou moins 1� 111oi1i1:1> des p3r1S socinlcs. tlnns ks mêmes conditions que celles p1ëv11cs 
pour l'�i:rt111cn1 d'un tich 11011 encore �sso.:iê. 

Extinction ,J'nn PACS soumis au réi;im.: de l'inrJÎ\•isioo 

l:11 cas Je rêsilintion J'un l'I\C:'i soumis �11 rëi;.imc Je l'indivision (r.l'un �01111111111 ncctlfJ pM tes r.lcux 
ll�r1c11nin:s ou 1111iln1ër.ilcmc11I). ln liq11iJ;1tio11 1ks parts indi\'iscs �cm cffcc111ëc confon11�1m•111 :u,s 
ro:,;ks np11licoblcs m, pamsi: (npplicnti,m Je l'nrticlc 832 Ju C:odc d,·il p,,r rcm·oi Je 1'.1r1id,• S 15·6) . 
.1,·c,; possibili1é d'nllribulion pri!l'ércnticlk des pnrts soci.1lcs � 1'.1u11c p�ncnilirc. moycnn,1111 le 
fl.lÎ.:IIICIII d'1111c soulte 

,\ ll.:fil111 r.l'nccorr.l :1111ial>k. la Jc111a11Jc iJ'nllrihu11011 pro:li:rc1111cllc sera port.:c 1lc\'n111 le ju?;c 
,·0111pë1c11t tJHi. $Î chncprc 11Mlcn.1lfc récl;,mc l'a1trib11tio11 ,Je, më,,n: h1c11. 11.1111cm eu 1cnnn1 co111r1c J,·s 
:,p11111Jcs ile d1ac1111 � ,;�rc, 1 cntrcrmc cl :1 s'y 111ai111c11ir cl 1k l:t J11r�c de leur pm1il.'Îp:11i,,n 
11,•rsuun,·llc ;', 1';,c1i1·i10: Jc 1'c111rq11 isc. 



ARTICLE 12 - lndivlslbilitè des parts sociales 

Les pons sooiolcs sont indivisibles 6 l'ègard de la Socic!tt q1.1i ne reconnait qu'1.1n seul propric!toirc pour 
chacune d'elles. 

Les copropri�oircs indivis sont tenus de cltsigncr l'un d'entre eux pour les rcpn!sentcr ouprh de la 
Sociètè; à défaut d'entente, il appartie nt 1s l'indivisaire le plus diligent de raire dèsi&11cr p ar justice un 
mondotaire chargé de les rcprèscntcr. 

En cos de démembrement du droit de propri�tè, le droit de vole appartient à l'usurruitier pour les 
décisions ordinaires el au nu-propriêtairc pour les dècisions extraordinoirc,. 

Toutcrois, le nu-propric!toirc doit être convoqué i\ toutes les nssembll!cs gènèrolcs. 

ARTICLE 13- Droits des associés 

Droits anributs 1v11 ans

Chaque part donne œoil à une fraction des bênHices et de l'actif sociol proportionnellement ou 
nombre de ports cxistontcs. 

Sauf disposition contraire de l'acte d'apport, les droits ott�cMs oux parts d'industrie sont c!gaux 4 ceux 
de l'ossoch! ayant le moins apportt 

Imnsmjssion des 4œits 

Les droits el obligations attachés �1.1K parts les suivent dons quelque main qu'elles pa�ent. La 
propri61� d'uno pan cmpor1c de plein droit odM:sion ouK slatuts et auK œsolu1ions régul�rcmen1 prises 
par les associés, 

Les rcprc!scntonlS, oyants droit, conjoinl et h�riticfS d'un GSsocit ne peu�cnt, so1.1s quelque prltcxlc que 
cc soit, rcqulrir l'opposition des sccll�s sur les biens et valeurs de la Sock!1�. ni en dcmandc:r le 
pnr111gc ou la lici1otion. 

Nanti�sçincnl des pans 
Si lo Socië1é a Jnnné su11 con�cnl.:111cnl n 1111 projcl Je na111issc01.:111 d.: pans sodale�. cc co11scn1c:111cnc 
e111rior1cro l'ni;n:mcni <111 �cssio1111airc en cas th: ni.lliJ,llion fon;:éc des pam 11n111ics, s.:lon les 
conclitinns tic l'an1cl.: 1078 du C<lde ch·il. il moins <t11r la Socifo: "" prëfi:rc. aprcs ln cession. ncq11ërir 
le, pans sans dêl;1i c11 1·11c 1.lt.: ,��uirc ,on cnpital. 

ARTICLE 14 • Oécès ou incapac·1e d'un associé 

ARTICLE 1S • Comptes couranls d',ISSOClèS 

1...::-. ;1�s,,-.:i-.�s P'-=Un..111 1 .. i,:-.1.·1 ,111 mcHn: ;"� la di••qH"-Ï1ÎHU '-"-' la S1H:Î\.�té tmHl"> ..;c111111u:.-. cl,)111 1.·dk-\:1 peul 
:J\·,1it hl''i\1it1 l.1.!\ .,;n1utitiun, ,k r1.·1r.ii1 lk \.'1.•� srutH1h:� i.:t kur rl'111n11�r;11H.u, s1HII IÎs�C!- ..;ni1 d':11;'-t'hl 
cununu11 cnt": 1., i,:,·r.u1\:,: d ra!'lsu�i� im{·n',�c. :ï.t,il ,,;1r tlê,:i,,on ..,·t1lh.•\.'.IÎ\.: tks ;1s:-<1..:i,�::. St l';" a1h."'-' "'n 
CIUIIJll<' 1:1111,;1111 ni t.:fl.:,1u�,: par 1111 (i,;r:1111. S<:> �0111li1i111" 1k rclrail t.:1 lk r.:1111111,:rali1,n '""' li�.:.-, p.u 
d�cisio11 collcc1ivc des �sst>Ciés. l:11 10111 ë�,t i.lt cau,c. les co11,·c111ions des a,·:1nccs �·11 c11111p1cs :', 
�ssoci.:s so111 soumis:>., 1.1 p1ocëclurc 1k c0111,iJlc des com�·ntiuns prë,11cs � 1·�11ick 1. �:!J-19 tl11 
Code de commc«·c 

,-V 



TITRE Ill-GERANCE 

ARTICLE 16 • Oèslgnallon des G�ran1s 

La Socit1ê est sérée c1 odminisl�e par un ou plusieurs Gérants, personnes physiques, avec ou sans 
limilalion de dwéc de leur mcndat, désignts par les associés. 

Le ou les premiers Gëronts sont nommés par Mcision des associés aussitôt apr�s la signature dC3 
statuts. 

Un cours de vie sociale, la nomin,tion des Géronts cs1 dicidie à le majorité des parts sociales. 

ARTICLE 17 - Pouvok'9 de la gérance 

l!n cos de pluralité des Gérants, chacun d'eux peul fai� tous actes de gestion dans l'intértt de le 
Socié1é el dispose des memcs pouvoi1s que s'il étoit Gé,ant unique ; l'opposition fonnée par l'un 
d'eux aux actes de son ou de SC$ coll�gucs est sans cfrct à l'égard des 1icrs, à moins qu'il ne soit établi 
que ces demien ont eu connaissance de ccllc-<:i. 

Le Gérant, ou chacun des Gér�nts s'ils sont plusieurs, à ta signa1ure sociale, donnée p11r les mors uPour 
le Socic!lé - Le Géranll>, suivis de la signature du Gérant. 

Dans ses rapports avec to tiers, le Gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour rep,éscn1cr le 
Société cl agir en son nom en toute circonstance, sens avoir à justifier de pouvoirs !péciau�. 

Toutefois, à titre de rtglcment intérieur, cl sans que celte clause puisse être opposée aux tiers ni 
invoqute par eux, il est slipul� que tout achat, vente ou échange d'immeubles ou fonds de commerce, 
toute constitution d'hypoth�quc sur les immeubles sociaux, toute mise en gérance ou nantissement du 
ronds do commerce, l'apport de tout ou per1ic des biens sociaux 6 une Société constitufe ou à 
c:onslitucr, ne pourront ët,c réolisés sans avoir ét� autorisés 111 prélllabk par une décision collective 
ordinaire des associ� ou, s'il s'agit d'actes cmpor111n1 ou susceptibles d'emporter di�ctcmcnt ou 
indircc1cmcn1 modification lie l'objet social ou des statuis, par une d�cision collcclivc cxlraordiruirc. 

I.e G�r�nl est 1cn11 lie conSllcrcr toul le temps e1 les soins n�ccssoirc:s 011)( olîoircs sociales : il peut, 
so11s s:i rcsponsaliililë pcrsonnc:llc. Jèlci:uc:r 1cmpomircmc:111 ses pom·oirs � 1n111c personne de son 
chois pour 1111 ou plusieurs objets spéd:iu., cl limilès. 

I.e Gllr�nl est 1:.,prc:ssè111cnt h3hili1è il mc:llrc k� st:11111� de b Snci-:l<: en harmoni.: �•·cc ks llispusi1io11s 
impêr:iti\'CS Je lo loi c1 Jcs ri:1:lc:111cn1s. sous rèsc:�-c de r�tilito11io11 tic ces modilicntiuns p:,r dëcisioo 
cks nssm:11:s rcpréscn1n111 plus 11':s trois-qu�ns Jcs p�ns �odalcs 

ARTICLE 18 • Ou,ée des lonchon, de la gètance 

� 
l.a clurèc ck; h>11c111ll1< cl,1 ,111 Je, C,crnnts cit r,s�"- �" �,icor:. Je la vie sociak. p;,r 1� t!frisiun rnlkclÎ\\: 
qu, l,:,;1111111mc. 

� .. :J.:1.•s�aci.,1, d'-°" li'l�1,:jt\111_, 

1.,· (Ill "'' ( "'t:lllb ,un, J<'\111::thk, ,,.or 1kca.i1111 Je, ·"'""''' 1c.-pr�,,·111anl rl11< ,k la n111i11,' ·"'� p;1n, 
sociales Si 13 rèvocation .:si d�ciJc:c s�ns )11Slc 111u1if. dk: pc.-111 d1>1111cr 1,,-11 � 1.ki do111111ai;��-i111crè1s. 
E11fi11, 1111 G�r.,011 peut êtr� rhuq11è par le Président tlu Tribun�I 1k Com,ncrcc. pour cauic lê�i1i111c. il 
1, Jcm�n<.lc de 1ou1 associi: 
l..:i fonctions du ou ucs Gèr;1111s cessent p;ir dé��s. i,11c1dic1io11. dèco11r.1urc. l"nilli1c pcl'lonncllc, 
i 111:11111pa1ih1li1� J,· f1,nc1i,>11, 011 rc\'.cation. I.e G�r,1111 11c111 ëgJlcm.:111 dfo1i,sin1111c, de ses fonctions. 
mais il d11i1,·11111fo1111cr Jl,ir èl:rit chacun Je� ;i-,u,k, 11,,i� 111u1s ,; 1 ·:" .111n. 

Ill/ 



La ccssa1ion des fonclions du ou des Géronls n'cn1rainc pas dissolution de la Soci�tc!. 

En eu de ccssolion des f011ctions du Girnn1, pour quelque couse que ce soi1, la coll«livité des 
associis csl habilitée à modilier les s1atuls en vue de supprimer le nom du Gér.int, à la majorité simple 
des usociis reprc!sçntanl plus de la moitié dC$ parts sociales 

l • Namion1ion d'un nouveau QéiillJ
La collectivité des associés procède au rcmplaccmcnl du ou des Géronls sur convocalion , soit du 
Gérant rt.Slant en fonction, soit du Commisuirc aux comptes s'il en cxis1c un, soir por un Mondo1airc 
de justice 6 la rcquc1e de l'associé le plus diligent. Un ou plusieurs associés rcpréscn10n1 le quart du 
capital peu1·ent demander la réunion d'une assemblée. 

En cas de dc!c� du Gérant unique, 1ou1 associe! ou le Commiss:airo oux comptes de la Socié1é peul 
convoquer l'assemblée des usoci�s. à le seule lin de remplacer le Gérnnl décédé dans les conditions 
de ronnc c1 de délai précisc!es par la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 19 • Rémunérallon de la gérance 

Chacun des Gc!nints a droit, en rémunération de ses fonclions, à un IJ'oitemcnt liKc ou proponionncl, 
ou A la fois fixe el proponionnel à passer par rrals glnén1ux. 

Les modalités d'o1tribu1ion de cene rémunération ainsi que son montant sonl fix6 par décision 
ordinaire des assoclb. La gérance• droit, en outn:, au remboursement de SC$ rrais de rcpr�scn1a1ion cl 
de d�placemcnts. 

ARTICLE 20 - Conventions entre la Soclêlê et la gérance ou un assocl& 

1 - Le Olranl ou, s'il en existe un, le Commissain: au.'t comptes, pr�scn1c à l'■sscmblc!c gc!nhale 
ordinaire annuelle un reppon sur les conventions intervenues directement ou par personne inlerposfc 
entre la Socic!1è cl l'un de ses G�rants ou associès. 

2 - l.'osscmbléc s1�1ue sur cc rapport, étant précisê que le Gèronl ou l'associé inlércssé ne peu1 p;is 
pn:nJre pnn :rn 1·01c cl que ses flarls ne sonl p�� prises en complc pour le c11lcul de ln mnjoritê. 

3 • S'il n·c�istc p:is de Commissnirc nux complcs. h:s co1\\'cn1ions qu'un Gér.inl non :issociê cnvisni;c 
tlc condnrc ;i,.c.,. I;, Sociètè sonl �oumiscs i l'npp11lba1io11 prê:ilnblc ile l':iHcml,lêc. 

•I • l.cs cOll\"Cnliuus que I' :issemblc!c Jés:ipprouvc produisc1u nc.n1111oi11s leurs dfcts. !I ch�ri;c pour le 
Oêr,1111 cl. s'il y n lieu, pour l'ussocié cunlr:ic1;i111, Je supporter 1111lil-itl11dlc111c111 011 solitl.iirc111c111,
scion les eus. les c0t1si!quc:11ccs tlu contrai prêj11Jicillblcs à ln Sociêt�.

5 • Les tfüpusitions tlu pn:scnl nrticlc s':ippliqucnl 1111s cou\'Clllions p:iss�'i:s .11·,-c 10111c So.:iélé 110111 1111 
ns�ociè intlêlin11nc111 rcspons:ihlc. Gêrnnt. ,\rl111i11is1rutcur. Oircc1c11r Gênêrnl, membre 1111 Dircc1oirc 
011 tl11 Consdl tlc survcillnncc. es! simuh311.:111c111 Ciér�nl 011 :is�oci.: J.: la S111:ié1ê. 

l'lks ne s,1111 pas �pplicnhlc� aux c<>n1·�111io11s co11rn111cs t:l\llducs ;"1 <ks t:011tl11:u11> m•nn�lcs !C �um 
;111. 1. 2'.!.i-10). 

(, • ,\ pcm,· Je 111,lli1.: 1111 ,.,11u;11. il,._. 11110:rtl11 .m� (i,n.11ns 1111 ;111� as,u.:ic, ;1111rc� 1111c il', p,r,,11111c, 
mur�lcs <k ,,11,11:1c1,·r. ,1111, 1111d1111,· lùru-.,· <\IIC -.· ,uil. de, ,·111pru111> .,1111r�, tic 1� Sn.:id�. ,k ,,. l'.1tll' 
t:1111sc111ir pn, clk ,ks d�t:1111, c11, cn ,murie ,uur:1111 1111 :11urcmcn1 .. ,insi ,,,,.. ,1� l:11rc c.,111u11111,·, ,111 
avaliser J>Jr die kurs i:11i;:1i;cmc111s cm·sr; tics tic" 

C:cnc i111crdic1io11 s'nppli411c l!i;nlc111c111 :,ux 11:pn:sc1110111s lc�an, <les pcrso,mcs moraks �ssocicc, au, 
conjoi111s. ;,sccntlnnlS cl dcscc11Ja1115 d.:s Céronls 011 nssoci,'s p.:rson�s phy1 iq11cs. ;1111si qu'à \Oule 
personne 1mcrposéc. 



ARTICLE 21 • ResponsablliI6 de la gérance 

Le ou les G�rants son! responsables envers le Soci�t� ou envers les tiers, soir des in(ractions aux 
disposi1ions l�slsla1ives et r�glcmcntaircs, soit des violations des s1atu1S, soit des rautes commises 
dans leur gestion. 

Les associés peuvent, soit individuellement, soit en se groupant, intenter l'action en rcsponsabilit� 
contre la g�rance, dons les conditions lixks par l'article L 223-22 du Code de commerce. 

!!n cas d'ouvc"ure d'une procldurc de redressement judiciaire à l'cnconlre de la Soci�tt, le G�ninr ou 
l'associe! qui s'est immisc� dans ta gestion peut c!1r0 tenu de loulou J)M1Îe des dcltcs sociales; il peul. 
en ourre, encourir les in1erdic1ions cl déchéances pr�vucs por l'article L 223-24 du Code œ commerce. 

TITRE IV - DECISIONS COLLECTIVES 

ARTICLE 22 • Moda�lés 

1 • Les d�cisions collectives staruonl sur les comptes sociaux sonl prises en asscmbl�c g6n�111lc. 

Sonl �gaiement prisC$ en osscmbl�e g!n�rale les dkisions soumises au� essocifs, lt l'iniliativc soit de 
la g�rancc, soir du Commissoire aux comptes s'il en existe un, soil d'assoei�s. soit enrin d'un 
mandataire désipd por justice, ainsi qu'il est di1 i l'aniclc •Assemblées gfomlcs" des prlsents 
stntuts. 

Toutes les autres décisions collcc1ivcs peuvent êln! prises par consuhotion écrite des 11Ssociés ou 
peuvent tésuher du eonsc:ntcmcnt de: tous les associés exprimé dans un acre. 

2. l.cs décisions l-Ollccrivcs sont qualifi�cs d'ordinoircs ou d'e:i:traonJi11aircs.

F.llcs sonl qu1llilifcs d'cxtraordiMircs lorsqu'elles ont pour objet la modificalion des sro1u1s.

Elles solll qu:ililiics J • ordim1i11:s dn11s 1011s les :lutn:s cas.

3 . l.cs Jl'cisio11s ordinJircs Jeiw,11 ëtrc ndeptècs p�r 1111 ou plusieurs nssociès rcprésen1:i111 plus tk ln 
1111,ilii: Jes p:iris sociales. 

S,. en r:iislln J'nlucocc ,,u d'nbs1en1iu11 J';tssoci�11. celle majorité 11 \·si pns oh1cn1«: .'i la prc111ièrc 
c1>ns11lta1iun, ks nssocics sonl co11s11kès une seconde ro,s cl lts déeisio11s sont priscs :i ln 111:11ori1ê des 
,·111es èmis, qnclh: que suil la prop011io11 <.111 cnpi1:il rcpréscnlè. mais ces llècisiu11� ne pc11,·cn1 pnl"lrr 
que sur les r,11cs1ions n):1111 foi! l'objcl de ln pmni�rc c011s11hn1ioo. 

i\l�111c dnns k c:itlrl.' de: J�cisions rclnli\'CS � ln nt.>111in:11ion ou ;"1 la r.:,oc.11io11 1111 Gér:1111. ci:llcs-ci 
d11ivc,11 être :uJup1écs JW 11111111 plusieurs nssodês n:pn!scntnm Jllus 111' l:1 111ui1ic des 11:ir1s \Od11ks 

-1 . I.e� 1lècisic>11s L'xlr.wrdinniri:� ne p,·u,·�,ll ,·1re 1·alablc111c111 .1d11p1éc� ,111, ,i le� l,s,,ciù ttr�,.-111, 1111
r,pro:,cul�< p,•��i:Jc111 ;,u 1m1i11s le 1111ar1 tics p:trls s,1;:i:oks.

,\ .r\�1;11tl 11":1H1ir .in"·int c-.: tpnut11n. 111h.• lku:--dêuK .,��1.·mhll·i: ,ti,il \•111,.• (1>1t' l1qu1.'l" ,tu,� li.·s d1:11� rth\i-. 
,t,• ht 111,·111iê," as�c,11hke. k ,111um111 rcqui� ,·,1 alw, k d1111ui.:111� 11,·, 11:111- ,.,.,.,.,k, 

1..-s mo1lilica1iu11, SIU(Ul:>Îrc, SUIII ,tJci,kc� il t:, 111aj<lri1é des Jeu.-. IÎCI> ,Je, ,,�,., 11.-ICIIIICS par k� 
a,sociés pr.:scnls 011 l'l:fll��c111ès. 

To111cfoi,. l'.ii:n:mcnl des cessions 011 n1111a1ioM de pans soci:iks. ,�i;k111cnl� par l'ur1,clc "Cession cl 
1ra115111issio11 Jcs pans sociales" des prèscols s1aht1s. <.loi, é1rc tlo1111è par 13 1najori1ê tic� associés 
rc111�s.-nta111 :tu m11i11s la moilio: Je� parts social.-s. 

I)� 111�·11,\·. l;1 mu,hlk;tti,u, ,,a:uu1a,rc ,��uhanl th: la snppri:s�ion ,lu 11nm du (j\.'.r:1,u \.'" l":1:. ,le l."\.'!'>:11i,,11



des ronctions de celui-ci, pour quelqiH: cause que cc soit, est valablement décicl�e par ln majorité des 
ossocits représentant plus de la moiti� des paru sociolcs. 

Por aillcur,, l'augmentation du capital soeial par incorp0111tion de bénéfices ou de réserves est 
valablement déeidc!e par les associœ rcpréscnllint seulement la moitié des pa,ts sociales. 

Ln lronsformation de la Socié1� csl d�idée dnns tes conditions lixécs par l'ar ticle L 223-43 du Code 
de commerce. 

La tronsformation de la Société en Soci�t� en nom collectif, en Société en commandite simple ou par 
nctlons, en Société par actions simpliOéc, le changemen t de na1ionali1é de la Socic!11! cl l'aucmcn1a1ion 
des engagements des associés exigent l'unanimité de ceux-ci. 

ARTICLE 23 • Assemblées générales 

1 • Convocosioo

Les assemblées générales d'associés sont convoquées par la gémncc ; à dffaut, elles peuvent 
ésnlemcnl êlrC convoquées por le Commissaire oux comptes s'il en existe un. 

La rfonion d'une assemblée peut être demandée par un ou plusieurs ossocib représentant au moins 
soit la moiti6 des par1s soeialcs, soit à la fois le qunrl en nombre des associés cl le quart des paris 
sociales. 

Tout associl peut demonder au P�ldenl du Tribunal de Commerce stn1u1n1 par ordonnance de rHéré, 
la d�ignalion d'un mondalairc chorgt de convoquer l'os semblée et de fixer son ordre du jour. 

En cos de déc� du Gérant unique, tou1 associé ou le Commissaire oux comptes de la Socié1� peut 
convoquer l'assemblée des ossocib, t\ la seule fin de remplacer le Gérant dicédl! dans les conditions 
de rormc el de délai préci�cs por la réglementation en vigueur. 

Les ossoci� sont convoqués, quinic jours ou moins 11v11n1 la réunion de l'osscmbléc, par lcnrc 
recommandée compor111nl l'ordre du jour. 

Toute assemblée im!gulièrcmcnl convoquée peul ctrc annulée. Toutefois. l'action en nullilé n'est pos 
recevable lorsque 1ous les associés c;1;ien1 présenls 011 rcprtscnléS, cl sous réserve qu'ait c!1c respecte 
leur drnil de co111111u11ica1i,,n prêvu il l'article "Information des :issocil!s'' ,ks pr�scnls s1n1u1s. 

1. ·:isscmbh;c :ippcléc � s1nt11cr sur lcs co111p1cs doit ë1rc ré1H1ic dans k déloi de si;,: n,ois i\ co111111cr c.lc la 
cli>turc de rcxcrt:icc.

l.,>rs1111c le Com111iss:11,c �"� co111p1cs convoque l'osscmllléc des n,sociés, 11 IÏ:(C ronl� du jllur ct 
peut. pour des molils dè1cnni11nnts. choisir un lieu Je rc1111io11 .111trc que cdui �,·c111udlc111c111 prè1·u p�r 
ks rn>1u1s muis sit11t dans le 111êmcdépar1c1nc111. Il c.-.posc les 11101irs c.lc ,� con1·01::11io11 dans 1111 r.ippon 
lu .'l l'assemblée 

2 • ()r,h c J11 jour 

1.·,ir,lr.: c.111 j,>ur tic l'a��,:mhk,. ciui ilvi1 ,·u.: i11di1111� Jan, la kllri: de ,:0111·oi:111iun. ,·sl �m:11: par
1·.,111cur do: la ,,,,,q,ca1ion

s�"•' rt:,crh· th.'.s t\llt:.,lmf\:-- dhcr\c, qul f\l' JuiH.'Ht ,u .. :,t,H,:r ,111'11n"· ,uiniml· i1U('t)1t:u11.:l·, , .... , tJU\'�1i,,n, 
i11,,:ri10:, i, r,,11lr,: ,111 l""' ,,1111 lit,dl.'c, 1k lo:lk Stlrlc ,, .. ,. k11C �11111,·110 d kur p,,n�- ;1pparai,,rn1 
d:ur�11n:lll '�"'" ,111'il, .1i1 li,11 d...- ''-' t\.'Jh�nl·r ;'1 ,\ ,naltl.'.'S ,h11:ut111.:.,h 

�. t•::111icipalio11 ""� dc:d<ious d 11p111brc de \'Oix 

lo111 ass0çié � le droi1 de panieipcr aux d,'cisions cl dispose i1·11111101111><1: de voix èi;ol /1 celui des parts 
qu'il po�sctlc. 



4 • Bi:11ctsco1n1ion

Chaque associé peul se (ain:: reprc!scntcr por son conjoint ou par un :iutrc associe!, i moins que lo 
Sociét� ne comprenne que les deux époux, ou seulement deux associés. Dans ces deux derniers cos 
seulement, l'associé peut se f11ire rc:prc!senler par une autre personne de son choix. 

Un associe! ne: peut c:ons1i1ucr un mond111irc: pour voter du chef d'une ponie de ses parts cl voter en 
personne du chef de t'outre partie. 

Les rcpr!sentanls lég•ux d'GSsociés juridiquement incapables pcuvcnl participer ou vote, mèmc s'ils 
ne sont p�s cu�-m�mcs ossocic!s. 

Le mandai de représcnlation d'un associé cs1 donné pour une seule ossemblc!e. li peut cependant ètre 
donne! pour deux osscmblêcs tenues le m�mc jour ou dons un délai de sept jour,. 

Le mondai donne! pour une assemblée vout pour 1� assemblées successives convoquics avec le ml!me 
ordre du jour. 

s • Btvoioo • Présidence de I' auemb!éc 

L'a.sscmblc!c est n!unic au lieu indique! dans la convoca1ion. 

L • assemblée est prc!si�e par le Gérant, ou l'un des Gérants s'ils sonl associês 

Si aucun des Gérants n'est 1ssoc�. elle est présidée par l'11Ssocié, présent et occcptont, qui poss�dc ou 
n::prc!sente le plus s,and nombre de parts sociales. Si plusieurs nssoci� qui posstdent ou rep�cntent 
le mëme nombre dç par1S sont occeptants, la présidence de l'usembléc est assuric por le plus A&é. 

ARTICLE 24 • Consul\ation ècrile 

A l'appui de la den11nde de consulla1ion écrite, le Iule des résolutions proposées ainsi que les 
documents nc!ccssaircs à l'information des 4Ssoçiés sont adressés A ceux-ci par leu� recommandée. 

Les associés doivent, dans un délai de quinze jours à comprcr de la date de réception des projets de 
résolutions, êmetlrc leur vote par écrit. Pendont ledit diloi, les 11Hotiès peuvent demander A la &éroncc 
les c.�plic�tions complémen1:1ircs qu'ils jugent utiles. 

Clrnquc nnQc:ié tfüposc: tl'un nomhre Ile \'OÏX égal� celui tlc:s pnrcs �oci3lcs qu'il J)OSS<:tlc. 

l'nur chnque rcsol111ion, k \'Oie es, cxprim� p.,r "OUI" 1111 pnr • NON". To111 associ� qui 11':1111:1 1,;i� 
:itlrcs�ê sn rc11•11�c tl311s k Mini fhc ci-tlcssus �cr:i .:onsitlcrë comme s'èt:1111 nhs1c1111. 

ARTICLE 25 • Procès,verbaYx 

1 • Proç�s-vçrhnl 1l'M�Çl)lhlçç ll\;n�r3k 

Tout,· Jclihcr:i1ion tic l':isscmhl�c gi:uér.ik tics ;isst•cics ,-st co11s1:i1èc p�r 1111 1m)l.'.l'S•\'crh:il è1;ihli cl 
si1,u11: p:ir l:1 i:cr:mc,· cl. le en� êché;1111. pnr k l•r.:�uku1 de Scnncc. 

l.t· pr,"�'•\'crhal i1uli1111i: b d;i1,· et le lieu 1k l:i r1:1111i1111. ks 11u111. p11:11<1111s cl l)t1:ili1c, ,111 l'r,;,,tlcnl 1k·
Sl'rnu;c. ks n,,,n 1.'1 p,,�uu,n.-. tics a�.,\u.:i�·� pl\�S\.'UI� .:f n:pt\•�\.'lll�·, ;w1r,.•t,,: t irn.l1�a1ion d11 m,mhr� tk pan�
,l�·h:nuc:- 1>.1r 1.:h:u,.un tl\.·o.,. k, dui.·,nn\·l\b \°t rapport.; !C,,mnis i·• l'o1vw111hl1.",: un r�sumt: th:� tl\�hil\�. h:�
kxh.:s ,ks ,��,,h1tim1s ,ni�l·s :lu'.\ \ '"� d 1,,,: ,c�ull.1\ dt.•� \Oh.:,.

2 - Ço11�11h�1io11 ëcri11; 

En cas ûc coni;11ha1ion écri1c. il ,•n est foi1 mcn1io11 dons le pr01:cs-,·erl,�I auquel cs1 nnnc.xc.: lo répons,· 
cJc chnquc nss•cit.!-. 

� • l<q;i�trc ,le\ mu,�S-\'\:rh:11" 

l.�lo pn,..:��-,..:rhau;\ ,,,111 l;1;1hti� s11, un rl..'gÎ!-lh: !-oJ>�c-1,11 l�nu au �iï:�,: '''"·1al. ,:1 ..:,,t\."" d p;Haplu:•, :-11it pa,



un juge du tribunol de commerce, soit por un juge du tribunol d'instonce, soit par le maire de lo 
commune du si�ge social ou un odjoinl eu moire, d111s le fonne ordinaire et sans fruis. 

Toutefois, les proç!s-vc rbaux peuvent c!trc éloblis sur des rcuillcs mobiles n\Jmérotfos sons 
discontinuild. parop�es dans les conditions prévues à l'olinéa pr<!cédent et rcvc!tues du sceau de 
l'outorité qui les II poruphées. Dès qu'une feuille o é1é remplie, mc!me partiellement, elle doit !trc 
jointe à celles précédemment utilisées. Toute oddition, suppression, substitution ou in1crversion de 
feuilles est interdite. 

4 • Copjcs oy S:Nlatits des prgds-vc,bau,5, 
Les copies ou cx1111ils des délib�rntions des ossociês sont voloblemen1 ccrtiflh conformes pnr un 
Gérant. 

Au couis de lo liquidation de la Soci�lé, leur ccrtilicntion est voloblemcnt e!Tcctuéc por un seul 
Liquidotcur. 

ARTICLE 26 - lnrormallon des associés 

Le ou les Gérants doivent adresser nux associés, quinze jours nu moins avant lo dote de l'assemblée 
gendralc appel6c à stnrucr sur les comptes d'un exercice sociol, le ropport de gution, ainsi que les 
comptes onnucls, le texte des r�solutions proposêes cl, le cos éch�nt, le rappo11 du ou des 
Commissoires IIUll comptes. 

A compter de cette communication, 1out ossoci� a la facuhf de poser par écrit dcs questions auxquelles 
le ou les GfronlS sont tenus de répondre au cours de l'assemblée. 

Pendant le dllai de quinte jours qui précède l'nssemblc!e, l'inventaire est tenu au si�gc social l 111 
disposition des usoci�s. qui ne pcuvenl en pn:ndre copie. 

En cas de convocation d'une assembh!e autre que celle appel�c à mtuer sur les comptes d'un c:'tercice, 
le texte des �solutions, le nspport de la génince, oinsi que, le cas �cMant, celui du ou des 
Commissaires aux comptes sont odrcssc!s aux nssocic!s quinte jours ou moins avant lo dote de ln 
réunion. En outn:, pcnd�nt le même déloi, ces mêmes documents sont tenus, au si�gc social, il l:i 
<lisposition des associés 11ui pcuvcn1 en prendre c:onnaissnncc ou copie. 

Toul associ� n le ilroil, il 1ou1c époque, ile prendre. p:ir lui-111ëmc cr ;iu siègi: suci:il, connaissnncc iles 
doc11111c11I$ suh·�nls, cunccrn:int les Irais dentiers e);crdccs : contprc� ô\nnucls, i,wcnr:iirc�. r�11por1s 
soumis 011x nsscmhlécs cl proc�S•\'crb�ux <k ces ;i�c111blêcs. S;inf en cc 1111i co11cc:r11c l'i1wcu1;iirc, le 
ctroit de prcntlrc connniss:incc emporte celui ck prendre ,,,pic 

Une: ,:.�pcrli�c sur une uu plusicors opèrntions de i:c�10011 peut �trc ilcmnndë,: fl:tr 1111 011 plusicur� 
associ�s rcprësenl3nl �u moins le di:di:1uc du c3ri111t �ocinl. I.e ministi:rc public et 1,: (.'0111i1ê 
il· entreprise �out h�bilités � ni;ir nus 111�111cs lin�. 

T .. 111 :,ssociê 11011 OérJ111 pl'lll ,,.scr, !leu:,: l'ois p:ir ,·.�cl\'.k.:. <les 1111cs1io11s nu Gérn111 s11r 10111 fait ile 
nature � cu111rn1111c11rc l:1 c<>111i1111i1è ile l\•sploi1:i1i,,11. 1 3 rèp1•11�� <ln Gl.'r:1111 cs1 crn111111111i1111cc. le ,::1� 
c'.:hëan!, :111.x C:01111111�,air,:s ;iux .:omplcs. 



TITRE V - CONTROtE OE LA SOCIETE 

ARTICLE 27 - Commissaltes aux comples 

La nomina1ion d'un Commissaire 11ux comp1cs titulaire et d'un Commissaire DU:ot comptes suppl�nl 
est obligatoire dans les cas p�vus par la loi et les r!glemcnts. Elle est faculr.ativo dons les outres cas. 

En dehors des cos prévus par la loi, le nomination d'un Commissoire oux comptes peut �1re d�cidéc 
par décision ordinaire des assoc�s. Elle peut aussi être dcmand�c en jus1ice par un ou plusieurs 
associés rq,r<!sentonl ou moins le dixi�me du eopital. 

Le Commissoire aux comptes exerce ses roncrions dans les conditions prévues par la loi. 

TITRE Vl- COMPTES SOCIAUX· AFFECTATION DES RESULTATS 

ARTICLE 28 • Comptes sociaux 

Il est tenu une compt abilité rtgulihe des opérations sociales, conformtmcnt à la loi cl ault usages du 
commcn:e. 

A la c:l�turc de chaque exercice, 11 gtrance dn:sse l'inventaire des divers él!ments de l'actif et du 
possi r existant Il celle dite, Elle dresse également le bilan, le compte de n!suhal et l'annexe, en se 
confonnant aux dispositions légales cl �glcmentaircs. 

Confonll(!menl aux dispositions ltgislalives el �glementaires, elle établit également un rapport de 
gestion exposont la situotion de lo Soci�1l! durant l'exercice écoul�, 1•,volu1ion prl!visiblc de celle 
situation, les éYéncments importents intervenus cn1rc la date de clàturc de l'curcice cl 111 date 
d'établissement du rappol'I el enlln les activit�s en moriàrc de recherche cl de développement. 

ARTICLE 29 -Affectation el rèpartiUon des 1ésul1a1s 

l.cs proûuits nets ûc l'c.�crc:icc, û�ûuction foire ûcs fmis gc:néraus et aotn:s ch.1r�cs de la Socië1ê, y
compris IOUS :llllOr1ÎSSCIIICnls (1 pro\'isions. constituent le bcnélicc.

Il cs1 foie sur cc hénêlicc. ûiminuë, le cas èchëant. ûcs pcr1cs :mtèricurcs 1111 pn:1�,·cmcnt û'1111 
vini;1ièmc 1111 moins pour ûotcr 1� rc:scr\'C h:i;nlc. Cc prèlévcmcnt cesse û'c:tre ol,lii;atoirc lorsque b 
n:scr\'c léi;alc II a11cin1 une sonmh: �i;alc 1111 cJixi�111c ûu c:1pi1al ,oci:,I Cc prc:lè\'cmc111 r.:prcnd son 
,:011rs lorsque la réserve h:galc csl 1ksccnd11c au-dessous du di:<1�111e du ca11it:1I sucial. 

I.e hcnéfiec ûi�trihu�hlc csl co11s1i111ë par le Wnc:licc de l'cxcrc:icc. lli111i1111,: lies p�•rtcs :1111c:ric11rcs cl 
,ks sommes ponët� en réscn·c en application de la lui un des s1,,1111�. cl :mg111en1c do rcp,n � 110111·ca11 
b.!111:ficioirc 

Cc hènélicc cs1 rép:,rti encre lu associès pnijh>r1to1111dk111l·111 :111 m>111h"· clc h.:nrs p�rrs sn-:iaks. 

1. ·.,s�.:mhkc g�11tir;1lc ;c la f.1rnhti <il' ,n11S11111.·r 11111s pe1,1cs 1k r.:s,:n n ;:•'owr,llcs 1111 sp�,i�k, d1111t clk
<i�lc1111in,· l",·11111h" ,ïl y a lieu.

1.c, "" idcn,l•·s ,.,1111ir.:k,.:s par 11ri,,1i1s: ,nr k h,'ndin· 1li,lril11,.chk 1k 1 ,x,r,occ. lb d11i,,·111 �11, 1111,
en p:oi.:111,111 cl;111� ln neuf 1111,is de 1� dùllor•· Je 1 .:,c1dc,·. sauf 1ir<1lu11i;.111011 fl:Cr ûfri5iu111k j11>1kl'.

l.es perte, ,I•· l'r.,crl.'icl.'. s'il 1:11 ç,ij51c. ;,,nt i115cri1rs nu report :i no111c,1u pour êir,· i111p11tëcs sur les 
bénéfices des .:xcrticcs c•ll�rirnrs jcos1111 • :i np11rcrnc111 curnplcl



TITRE VII - DISSOLUTION. LIQUIDATION • CONTESTATIONS 

ARTICLE 30 • Dissolution 

1 • Aqiv½ du Jeanc: miv1oicc 

Un an au moins avant 11 date d'cxpirulion lie ID Sociét�. la sérance doit provoquer une réunion de la 
collectivité des associés à effet de décider si le Société doic ètrc prorogée ou non. 

2 • Dissolution omicinc!s 

l.a dissolution ontici�e peul ftre prononcée por d�ision collective CKtroordinoire des nssoei6. 

L 'eKisu:ncc de pcncs ayant pour cJTct de réduire les cnpitoux propres à un montont in(éricur à la 
moitié du capitel social, peuvent cntroincr 111 dissolurion judiciaire de la Socic!11! dons les conditions 
pr6vucs perles articles L 223·2 et L 223-42 du Code de commerce. 

Si le nombre des associés vient à étre su�rieur à cent, lo Société doit, dans l'année, être transformée 
en une Société d'une autre fonne ; à dérou\, clic est dissoute. 

ARTICLE 31 - liquidation 

Lo Soc:ic!tf entre en liquidation d� l'instant de sa dissolution. Sa dénomination doit alors être suiv ic 
des mots «Sociécé en liquidation». LI personnalité mor,lc de la Société subsiste pour les besoins de sa 
liquidation et jusqu'à cll>ture de celle-ci. Le ou les Liquidateurs sont nommés ptir 111 dkision qui 
prononce 11 dissolution. 

La collcctiviti des ■ssociés garde les mêmes attributions qu'au cours de la vie sociale, mais les 
pouvoirs du ou des Otrants, comme ceux des Commissoires 1ui1 comptes s'il en existe, prcnncn1 lin à 
compter de la dissolution. 

Le ou les Liquidoteurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous r�crvc des dispositions 
l�galcs, pour rfaliscr l'actif, p.1yer le passir cl répanir le solde disponible entre les ossocih.

l.cs nssocil!s sont convoqU<s en fin t.lc liquido1ion pour si;uucr sur les comptes t.lcfinitifs. sur le quitus
lln 011 1k, l.i11uit.l�1curs cl la dc:chargc ,le kur 01;111<fat cl pour \:011st;1tcr la clc',uuc de b lil111idntion.

Si toutes les pans sociale,; sunl rfonics en 11111: seule main. l.1 dissol111ion de 1� Socië11! entraine. mais 
scuh:incnt lorsque ru�sucié csl une personne murale. la lransmis�iun univcrsdh: du 11�tri1noi11�· ;\ 
l'associé unique, snns •1u'i1 y ail lic:u i, liquiùn,ion, conformëment 311x ùispo�i1io11s de l'article 18·1·1 ·5 
1111 Code ci\'il. Lorsque l':is�ociè est une pcrsonuc ph)·si1111c. ln réunion de tu111cs les f'Mls snciaks en 
une �cule main n'cnlruinc pas la dissolution de 13 Société ; cclk-d cu111i1111c tl'cxi�lcr a,·cc l'nssociè 
unifjt1C qui c:.cm: les pouvoirs dévolus� l'assctnbl�c ùcs nssociês. 

ARTICLE 32 • Contestalions 

1'1>111,•, i..:� �u111,•,t;,1i,,11� �111r.: le, ;iss(leié�. rdatin-� :oux �,r:,irc, �,1d;1k> p,·11,ta111 la duré,· 1k l.1 Sodct� 
1111 11� ,a li111ti,l.11in11. ,�r.,i11 jni;<:�s '1>llli•rn11:111,n1 i, la lui d ,., .. ,.,;,,., i, la .iuri1lk1ii>11 ,k, 1ril•1111a11, 
� .. mp0:·1�111, tian, 1�, �,,11.li1i.•11' 1h11lrui1 cumm1111 


